
FICHE D’INFORMATION  
ÉTAPE 3

Déroulement, activités et résultats de l’étape 3 du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes» de 2019 à 2029

L’étape 3 du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques 
profondes» a pour objectif de définir, en matière d’aménage-
ment du territoire, le domaine d’implantation géologique et les 
zones pour les installations de surface d’un ou de deux dépôts 
en couches géologiques profondes en Suisse. Cette procédure 
repose sur la loi sur l’aménagement du territoire. À partir du 
milieu de l’étape 3, une procédure d’autorisation générale sera 
menée conformément à la loi sur l’énergie nucléaire pour le ou 
les sites sélectionnés. Les grandes lignes du projet ainsi que l’em-
placement et les dimensions approximatifs des constructions 
principales seront fixés au cours de cette procédure. Les deux 
procédures poursuivent comme objectif principal la plus grande 
protection possible de l’être humain et de l’environnement. 

` DEUX  
PROCÉDURES PARALLÈLES

3e étape du plan sectoriel «Dépôts en couches géologiques profondes», de 2019 à 2029
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Sondages profonds

Analyses comparatives de la sécurité

Concrétisation des infrastructures de surface
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Examen de sécurité IFSN + CSN Décision
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fédéral

RIE 1re étape
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Monitoring et analyses complémentaires sur la société et sur l’économie
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La Nagra
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le nom du 
site / des sites

Analyse approfondie des sites d’implantation Prép. des demandes Examen et consultation

Avis des régions et 
des cantons d’implantation

Avis des autorités fédérales 
sur l’environnement et
l’aménagement du territoire

À partir de 2019, la Nagra compare les trois domaines d’implan-
tation restants sous l’angle de la sécurité. Pour ce faire, elle se 
fonde sur les critères énoncés dans le plan sectoriel et sur les 
exigences précisées par l’IFSN. Pour améliorer encore l’état des 
connaissances géologiques, elle effectue des forages profonds. 
Sur la base de ces études approfondies, elle déterminera et indi-
quera probablement en 2022 le ou les sites les plus sûrs.

Dans le même temps, la Nagra concrétisera en collaboration 
avec les régions et les cantons d’implantation l’emplacement et 
l’équipement des infrastructures de surface ainsi que la réparti-
tion des activités de construction et d’exploitation entre les diffé-
rentes aires d’implantation afin d’atteindre au mieux les objectifs 
de l’aménagement du territoire et de la protection de l’environ-
nement. Une option à examiner est également l’implantation 
des installations de conditionnement hors de la région d’implan-
tation où il est prévu de construire le dépôt. 
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 ` Un monitoring des impacts potentiels sur la société et l’éco-
nomie est mis en place et d’autres études approfondies en 
la matière peuvent aussi être menées si nécessaire.

 ` Les responsables de la gestion des déchets négocient avec 
les régions et les cantons d’implantation le versement d’in-
demnités et d’éventuelles mesures de compensation. 

La Nagra élaborera d’ici 2024 des demandes d’autorisation gé-
nérale (DAG) pour le ou les sites sélectionnés et pour la confi-
guration établie des infrastructures de surface et les déposera 
auprès de la Confédération. Les principaux éléments de la DAG 
sont les rapports de sécurité et de sûreté et le rapport d’impact 
sur l’environnement (RIE).

Les autorités fédérales examineront ensuite la DAG en détail 
sous l’angle de la sécurité, de l’aménagement du territoire et 
de l’environnement. Les cantons d’implantation pourront aussi 
prendre position. Après une large consultation, le Conseil fédéral 
se prononcera sur l’achèvement de l’étape 3 et sur l’autorisation 
générale. Cette décision doit être approuvée par le Parlement et 
une votation populaire peut être demandée à ce sujet.
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